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Le Conseil de securite, 

Rappelant toutes ses resolutions et declarations presidentielles anterieures sur 
la situation en Somalie, 

Reaffirmant son attachement a la souverainete, a l’independance politique, a 
l’integrite territoriale et a l’unite de la Somalie, 

Saluant l’action menee par la Mission d’assistance des Nations Unies en 
Somalie (MANUSOM) au cours de sa premiere annee de fonctionnement, et se 
felicitant du concours que la Mission a apporte au Gouvernement federal somalien 
dans le cadre du processus de paix et de reconciliation, 

Soulignant la necessity d’aller d’urgence de l’avant dans la mise en place d’un 
systeme federal, la revision et la mise en oeuvre de la Constitution federale 
provisoire somalienne, ainsi que dans la preparation des elections de 2016, 

S’inquietant de la montee des tensions a Baidoa et du risque de confrontation 
entre le Puntland et le « Somaliland », et encourageant a cet egard le Gouvernement 
federal somalien a renforcer le dialogue avec le Puntland et a reprendre les 
pourparlers avec le « Somaliland » en vue de trouver des solutions pacifiques dans 
le respect de la Constitution federale provisoire, 

Considerant qu’il incombe au premier chef au Gouvernement federal 
somalien, soutenu en cela par la Mission de l’Union africaine en Somalie 
(AMISOM), la MANUSOM et les partenaires internationaux, d’asseoir la securite, 
d’instaurer une gouvernance elementaire, et d’etablir l’etat de droit, ainsi que de 
permettre l’acheminement de l’aide humanitaire et de fournir des services sociaux 
de base, dans les zones securisees par l’AMISOM et les forces de securite 
somaliennes, 

Rappelant que toutes les parties sont tenues de respecter les dispositions 
applicables du droit international humanitaire et les principes directeurs des Nations 
Unies relatifs a l’aide humanitaire, 

Se rejouissant des relations positives qu’entretiennent la MANUSOM et 
l’AMISOM, soulignant qu’il est fondamental que les deux Missions cooperent 
etroitement conformement aux mandats que le Conseil de 
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l’une et 1’autre, et notant la necessite de poursuivre la collaboration avec le Bureau 
d’appui de l’ONU pour la Mission de l’Union africaine en Somalie, 

Soulignant qu’il importe que la MANUSOM collabore etroitement avec le 
Gouvernement federal somalien, et se felicitant dans ce contexte que la MANUSOM 
prevoie de s’installer a l’exterieur de l’aeroport international de Mogadiscio et 
d’etendre sa presence et ses activites dans les regions des que les conditions de 
securite le permettront, 

Se rejouissant du succes des operations conjointes que menent actuellement 
l’armee nationale somalienne et l’AMISOM, soulignant qu’il compte voir ces 
operations se poursuivre, et saluant le personnel de l’AMISOM et de l’armee 
nationale somalienne pour 1’extraordinaire courage dont il fait preuve et les 
sacrifices qu’il a consentis dans l’interet de la paix et de la stability en Somalie, 

Deplorant que l’AMISOM ne se soit pas encore dotee d’une cellule de suivi, 
d’analyse et d’intervention concernant les victimes civiles, mesure dont il a souligne 
1’importance dans ses resolutions 2124 (2013) et 2093 (2013), 

Exprimant sa preoccupation face aux allegations de violations des droits de 
l’homme, notamment d’executions extrajudiciaires, de violences contre les femmes, 
les enfants et les journalistes, de detentions arbitraires et de violences sexuelles 
frequentes perpetrees en Somalie, y compris dans les camps de deplaces, et 
soulignant qu’il faut mettre un terme a l’impunite, faire respecter les droits de 
l’homme et amener ceux qui commettent ces crimes a repondre de leurs actes, 

1. Decide de proroger pour une periode de 12 mois le mandat de la 
MANUSOM, dont les taches seront les suivantes : 

a) Offrir les bons offices de l’ONU a l’appui du processus de paix et de 
reconciliation mene par le Gouvernement federal somalien; 

b) Fournir un appui au Gouvernement federal somalien et, s’il y a lieu, a 
l’AMISOM, sous forme d’orientations et de conseils strategiques en matiere de 
consolidation de la paix et d’edification de l’Etat, notamment en ce qui concerne : 

i) La gouvernance, et notamment la gestion des finances publiques; 

ii) La reforme du secteur de la securite, l’etat de droit (y compris dans le 
cadre de la Cellule mondiale de coordination des activites policieres, 
judiciaires et penitentiaries), le disengagement des combattants, le 
desarmement, la demobilisation et la reintegration, la securite maritime et la 
lutte antimines; 

iii) La mise en place d’un systeme federal, la revision de la Constitution et la 
tenue d’un referendum sur la Constitution, et la preparation des elections de 
2016; 

c) Aider le Gouvernement federal somalien a coordonner l’appui des 
donateurs internationaux, en collaboration avec les partenaires bilateraux et 
multilateraux et ce dans le plein respect de la souverainete de la Somalie, en 
particulier en ce qui concerne : 

i) Le secteur de la securite, y compris au regard du respect des 
engagements qu’il a pris en contrepartie de la suspension partielle de 
l’embargo sur les armes; 
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ii) La securite maritime; 

d) Concourir a donner au Gouvernement federal somalien les moyens de : 

i) Promouvoir et defendre les droits de l’homme et l’autonomisation des 
femmes, notamment en mettant a sa disposition des conseillers pour la 
problematique hommes-femmes et pour les droits de l’homme; 

ii) Promouvoir la protection de l’enfance et mettre en oeuvre ses plans 
d’action en faveur des enfants en temps de conflit arme, notamment en mettant 
a sa disposition des conseillers pour la protection de l’enfance; 

iii) Prevenir les violences sexuelles et sexistes liees aux conflits, notamment 
en mettant a sa disposition des conseillers pour la protection des femmes; 

iv) Renforcer les institutions judiciaires somaliennes et amener les auteurs 
de crimes, en particulier ceux commis sur la personne de femmes et d’enfants, 
a repondre de leurs actes; 

e) Surveiller et concourir a toutes enquetes et mesures de prevention, et 
signaler au Conseil : 

i) Toutes exactions ou violations du droit international des droits de 
l’homme ou du droit international humanitaire commises en Somalie, y 
compris en deployant des observateurs des droits de l’homme; 

ii) Toutes violences ou exactions commises sur la personne d’enfants en 
Somalie; 

iii) Toutes violences ou exactions commises sur la personne de femmes, y 
compris toutes formes de violences sexuelles ou sexistes commises en temps 
de conflit arme; 

2. Se felicite de la creation sous forme integree de la MANUSOM sous la 
direction strategique du Representant special du Secretaire general, se rejouit de la 
reouverture du complexe des Nations Unies a Mogadiscio le 24 avril 2014, 
encourage l’equipe de pays des Nations Unies a poursuivre sa reinstallation a 
Mogadiscio des que les conditions de securite le permettront, et reaffirme le 
paragraphe 5 de sa resolution 2102 (2013) et le paragraphe 17 de sa resolution 
2124 (2013) concernant la structure et T organisation hierarchique de la 
MANUSOM; 

3. Souligne combien il importe que la MANUSOM collabore avec le 
Gouvernement federal somalien a Toccasion de l’entreprise de stabilisation et a la 
coordination de l’assistance internationale, en particulier dans les zones reprises aux 
Chabab; 

4. Engage la MANUSOM, l’AMISOM et T Autorite intergouvernementale 
pour le developpement (IGAD) a continuer, dans les limites de leurs mandats 
respectifs, d’elaborer et de mettre en oeuvre des activites conjointes de consolidation 
de la paix et d’edification de l’Etat, et prie a cet egard le Representant special du 
Secretaire general d’aligner etroitement les activites de l’equipe de pays des Nations 
Unies en Somalie sur les priorites de la MANUSOM et de coordonner les activites 
des organismes des Nations Unies avec le Gouvernement federal somalien ainsi 
qu’avec 1’Union africaine (notamment l’AMISOM), 1’IGAD, l’Union europeenne et 
les autres partenaires regionaux, bilateraux et multilateraux; 
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5. Souligne que la securite a long terme de la Somalie passe par le 
renforcement de l’armee nationale somalienne, insiste sur le fait que la communaute 
internationale doit continuer a apporter, de maniere coordonnee et transparente, son 
concours au renforcement de l’armee nationale somalienne, souligne que le 
Gouvernement federal somalien a un role moteur a jouer dans ce domaine, et engage 
les Etats Membres, comme il l’a demande au paragraphe 14 de sa resolution 
2124 (2013), a appuyer l’armee nationale somalienne, notamment en versant des 
contributions au fonds d’affectation speciale destine a financer l’appui logistique 
non letal a lui apporter lors des operations menees conjointement avec l’AMISOM 
dans le cadre du concept strategique d’ensemble de la Mission; 

6. Reaffirme combien il importe que la MANUSOM se conforme a la 
politique de diligence voulue en matiere de droits de l’homme etablie par le 
Secretaire general et a la politique de tolerance zero de 1’Organisation des Nations 
Unies a l’egard de l’exploitation et des agressions sexuelles; 

7. Condamne dans les termes les plus forts les recents attentats terroristes 
perpetres par les Chabab en Somalie et dans la region, note avec preoccupation le 
nombre d’attaques dont Mogadiscio a ete la cible, s’inquiete de ce que les Chabab 
continuent de commettre des actes terroristes en Somalie, souligne qu’il importe 
d’en amener les auteurs a repondre de leurs actes (dans le plein respect du droit 
international), et reaffirme que les attentats terroristes n’entameront pas sa 
determination a accompagner le processus de paix et de reconciliation en Somalie; 

8. Sefelicite du recent deployment d’une unite de gardes des Nations Unies 
en vue de renforcer la securite des complexes de la MANUSOM; 

9. Demande au Gouvernement federal somalien d’elaborer un plan clair 
dans la perspective des elections de 2016, notamment pour ce qui est de la 
realisation d’objectifs clefs comme la tenue d’un referendum sur la constitution et la 
creation d’administrations etatiques de transition, se declare dispose a appuyer un 
tel plan et, a cet egard, engage le Gouvernement federal somalien et les 
administrations regionales concernees a entretenir un dialogue etroit; 

10. Se declare gravement preoccupe par la situation humanitaire en Somalie, 
souligne, en particulier, que 2,9 millions de Somaliens ont besoin d’une aide 
humanitaire, souligne egalement que la situation risque de se deteriorer encore, 
insiste sur le fait qu’il est urgent de verser des contributions en reponse a l’appel 
global pour la Somalie, le financement atteignant seulement 19 % du montant total 
demande, et prie a nouveau toutes les parties d’autoriser et de faciliter pleinement la 
fourniture en toute securite et liberte de l’aide aux personnes qui en ont besoin dans 
toute la Somalie; 

11. Souligne que le Gouvernement federal somalien doit veiller a amener 
tous les auteurs de violations graves du droit international humanitaire a repondre de 
leurs actes, et insiste sur le fait que la MANUSOM doit aider le Gouvernement 
federal somalien a arreter et a mettre en ceuvre une strategic nationale de prevention 
et de repression des violences sexuelles et sexistes; 

12. Demande a la MANUSOM de s’acquitter de son mandat dans le respect 
de la resolution 1325 (2000), notamment, deplore la frequence actuelle des 
violences sexuelles en Somalie, se felicite de Elaboration par le Gouvernement 
federal somalien d’un plan d’action national de lutte contre la violence sexuelle 
ainsi que du Plan de mise en ceuvre du communique conjoint du Gouvernement 
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federal somalien et de l’ONU sur la prevention des violences sexuelles, et 
encourage l’ONU, les Etats Membres ainsi que les organisations regionales et 
internationales a en appuyer l’execution; 

13. Condamne fermement les violations graves commises sur la personne 
d’enfants dont il est fait etat, se rejouit de la signature par le Gouvernement federal 
somalien d’instructions permanentes relatives a la prise en charge et a la remise des 
enfants rescapes des groupes armes, et demande instamment au Gouvernement 
federal somalien de continuer a mettre en oeuvre les plans d’action relatifs aux 
enfants et aux conflits armes, et notamment de traduire en justice les auteurs de 
telles violations; 

14. Se declare preoccupe par les violations des droits de l’homme signalees a 
la MANUSOM et a ses partenaires, dont certaines auraient ete commises dans le 
contexte de la campagne militaire en cours, et par les expulsions forcees de 
personnes deplacees, souligne que le Gouvernement federal somalien doit veiller a 
ce que tous les auteurs de ce type de violations repondent de leurs actes, et demande 
au Gouvernement federal somalien de promouvoir le respect des droits de l’homme 
et de proteger activement ces droits, y compris ceux des personnes dans des centres 
de detention; 

15. Prie le Secretaire general de le tenir regulierement informe de 
l’execution du mandat de la MANUSOM, en lui en rendant compte oralement ainsi 
que par ecrit au moyen de trois rapports au moins, le premier devant lui etre 
presente le 25 septembre au plus tard et les autres tous les 120 jours par la suite; 

16. Decide de rester activement saisi de la question. 
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